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ans)46. La présence d'actes de vente sujette à hypothèque (bill of sale subject to 

mortgage) signale toutefois des cas d'individus qui vendent leur navire avant d'avoir 

réussi à régler leur hypothèque, opération qui donnera lieu à un transfert d'hypothèque. 

Formant 12 % des actes de vente, les 51 ventes sujettes à hypothèque comptent 35 % de 

cédants bas-Iaurentiens. 

Le recours au crédit 

Au-delà des rentabilisations ou des insuccès, il n'en reste pas moins que l'achat de parts 

d'un navire se fait très rarement sans recourir au prêt. France Normand note également 

le même phénomène lorsqu'elle se penche sur les hypothèques grevant la propriété des 

voiliers rattachés au port de Québec (1875-1895). Selon elle, « [ ... ] le recours au crédit 

s'est révélé une pratique presque généralisée47. » De notre côté, parmi les 137 navires du 

corpus, 29 sont hypothéqués dès leur enregistrement, soit la même journée (7 cas) ou 

quelques jours après (22 cas)48; 13 sont même grevés d'une hypothèque avant leur 

immatriculation! D'autres cas semblables, rapportés notamment par Franck, portent à 

croire que ces navires étaient probablement hypothéqués au cours de leur construction, 

par le propriétaire qui avait déjà épuisé les fonds disponibles49. Enfin, dans certains cas 

(27 navires, 19,7 %), lorsqu'une vente survient après l'enregistrement, elle est 

accompagnée d'un prêt dès la transaction suivante. Ces statistiques confirment encore 

46 Le nombre avancé par Franck ne permet toutefois pas de connaître l'origine géographique des 
emprunteurs. Il est seulement possible de savoir que les emprunts sont contractés, entres autres, envers des 
marchands, confrères navigateurs ou maîtres voiliers de Québec. A. Franck, Les goélettes à voile du Saint
Laurent, p. 98. 

47 F. Normand, op. cit., p. 175. 

48 7 navires sont hypothéqués dans la semaine qui suit, 7 dans l'année qui suit (de 3 mois à un peu plus 
d'un an), tandis que les autres (8) sont hypothéqués dans un intervalle de 1 à 6 ans et demi. 

49 A. Franck, op. cil. 
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une fois qu'un navire est un investissement qui n'est pas à portée de bourse de la 

majorité des individus5o• Ceci est sans compter les déboires financiers qui peuvent 

frapper les individus, notamment en raison de mauvaises saisons de navigations1
• 

La rétention des navires en région 

Sur les 137 navires du corpus, 71 sont enregistrés par des Bas-Laurentiens qui, seuls ou 

en groupe, décident d'acquérir un navire. En portant notre attention sur la première 

transaction de vente suivant l'enregistrement initial du navire, nous avons par ailleurs pu 

constater que 75 % de ces navires demeureront en région. Pour 27 % d'entre eux, aucune 

opération financière ne succède à l'enregistrement initial, qui demeure l'unique 

transaction du navire au cours de toute son existence, alors que 41 % voient un autre 

propriétaire bas-Iaurentien succéder immédiatement, dès la transaction suivante. Pour les 

autres, l'observation des transactions subséquentes montre que quelques navires (7 %) 

demeurent entre les mains d'intérêts régionaux, même après avoir été sujets à des 

hypothèques contractées à l'extérieur de la région (et à des quittances dans certains cas). 

En effet, les Bas-Laurentiens se présentent de nouveau comme propriétaires de navires 

dans des transactions ultérieures (2, 3 ou 5). 

L'implication précoce et soutenue des Bas-Laurentiens dès l'enregistrement et les 

premières transactions qui suivent est sans doute le signe de liens de proximité entre les 

intervenants. D'ailleurs, même lorsque certains navires sont vendus à l'extérieur de la 

50 N'oublions pas que l'augmentation du tonnage moyen des navires amène sur le marché des 
embarcations plus coûteuses, sans compter que, chez les vapeurs, les dépenses sont plus élevées, car on 
doit également considérer le coût de la machine de propulsion et le type de coque (les coques en fer ou en 
acier sont plus dispendieuses). Le lecteur pourra retrouver des informations additionnelles sur le coût des 
voiliers et des vapeurs en consultant la note 37 du présent chapitre. 

51 Ibid. 
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région après leur enregistrement, un certain nombre est revendu à des Bas-Laurentiens 

lors des transactions suivantes. Du quart des navires qui quitteront la flotte après leur 

immatriculation, 8,4 % retourneront ainsi entre les mains des résidants. Quant aux autres 

navires, il s'écoule en moyenne un peu plus de 8 ans avant que nous puissions noter un 

propriétaire bas-Iaurentien dans les transactions du navire. Chez les vapeurs, la rétention 

en région s'avère encore plus marquée. Parmi les 15 qui seront ajoutés au cours de la 

période, 14 seront enregistrés initialement par un Bas-Laurentien. Parmi eux, seulement 

4 seront ensuite immédiatement vendus à l'extérieur de la région. 

La présence de quelques cas (1,2 % des transactions) de transfert de propriété à un 

résidant du Bas-Saint-Laurent, après le décès du propriétaire, parmi ceux qui demeurent 

en région après l'enregistrement, pourrait laisser croire à des signes additionnels de 

rétention des effectifs en région. Sans être fausse, cette interprétation doit être nuancée, 

car le transfert de propriété qui survient au moment du décès n'est pas forcément la 

preuve de relations d'affaires entre le cédant (défunt) et le cessionnaire (quelquefois un 

héritier de la famille), mais plutôt de relations familiales. L'analyse des reprises suite au 

décès montre effectivement que le nouveau cessionnaire est souvent un membre de la 

famille (l'épouse, seule (45 %), ou en compagnie d'un partenaire qui a le même 

patronyme que le défunt (9 %)). D'autres liens de parenté sont aussi décelés dans les 

transferts, alors que 36 % des cessionnaires, seuls ou associés à d'autres partenaires, 

portent le même patronyme que le défunt. Toutefois, comme ces navires sont presque 

tous revendus à des intérêts régionaux à la transaction suivante, il est possible de 

conclure au maintien des navires en région. 
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Conclusion 

L'essor de l'économie de marché a commandé de nouvelles relations d'affaires dans le 

Bas-Saint-Laurent des années 1875 à 1920. Avec le temps, les nouvelles pratiques 

économiques transforment sensiblement l'activité de navigation commerciale. Dans ce 

chapitre, nous avons tenté de mettre en évidence quelques aspects de l'insertion des 

entrepreneurs régionaux dans les nouveaux schèmes de rapports économiques, 

notamment sur le plan des pratiques d'acquisition et de financement des navires. 

Rappelons d'abord que la flotte régionale se renouvelle à un rythme constant au cours de 

la période d'étude en dépit de la décroissance du nombre d'unités en service, assurant 

ainsi la reproduction de la batellerie. Par l'analyse des nouveaux investissements, nous 

avons pu observer des distinctions significatives sur le plan du mode d'acquisition (achat 

de navires / enregistrements initiaux). Le marché de l'occasion connaît une croissance 

plus marquée au cours des deux premières décennies du XXe siècle. 

Les changements dans l'activité économique du Bas-Saint-Laurent ont sans doute exercé 

l'influence la plus directe sur le rythme de renouvellement de la batellerie. Mais l'étude 

des fermetures de registres de navires nous a aussi révélé que la propriété navale était un 

secteur d'investissement non seulement sensible aux fluctuations de l'économie 

régionale, mais également soumis à l'influence des conditions naturelles. Nous avons 

d'ailleurs pu constater les risques de la navigation, les accidents en mer constituant la 

principale menace qui pèse sur les investissements. 

L'examen des transactions de navires nous a instruite sur la santé fmancière de la flotte. 

Nous tenterons de voir, dans le chapitre suivant, qui sont les propriétaires et les 
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créanciers responsables du renouvellement des navires. Nous examinerons notamment 

leur provenance et leurs caractéristiques socioprofessionnelles. 



CHAPITRE 3 

PROPRIÉTAIRES ET BAILLEURS DE FONDS (1875-1920) 

Le dépouillement des registres de l'immatriculation maritime, comme nous l'avons vu, 

nous a permis de retracer 952 transactions, auxquelles participent, à différents moments, 

699 propriétaires et 266 créanciers l
. Ces intervenants proviennent du Bas-Saint-Laurent, 

de différentes régions du Québec et même de l'extérieur de la province. Au total, 

523 individus et 27 entreprises sont engagés dans les transactions sur les navires de notre 

corpus. Les propriétaires proviennent à 43 % de la région, alors qu'un peu plus du quart 

des créanciers en sont issus. 

Dans ce chapitre, nous nous attacherons à dresser le portrait des entrepreneurs bas-

laurentiens associés à l'industrie des transports par eau, au cours de la période 1875 à 

1920. Nous retracerons le profil socioprofessionnel des principaux agents, propriétaires 

ou simples bailleurs de fonds, qui ont investi dans la flotte ou qui ont participé à son 

financement. Enfin, l'analyse de l'enregistrement maritime nous permettra de mettre en 

lumière la provenance des capitaux qui sous-tendent le renouvellement de la flotte au 

dernier quart du XIXe siècle. 

1 Un propriétaire ou un créancier peut être impliqué dans plus d'une transaction. Nous avons choisi, pour 
les objectifs de notre recherche, où nous désirons regarder le niveau d'implication des propriétaires, de 
nous référer aux intervenants dans les transactions, plutôt qu'aux individus pris isolément. Une personne 
ou une entreprise distincte qui intervient par exemple dans quatre transactions est comptabilisée quatre 
fois (quatre intervenants). 
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Profil des investisseurs 

Les investisseurs de la région sont surtout des particuliers2
• En effet, 97 % des 

intervenants dans les transactions relatives à la propriété (enregistrement initial et ventes 

de diverses natures) sont des individus. C'est dire que les entreprises régionales 

occupent une faible part du marché. Sur le plan du prêt, tel que nous le verrons plus loin, 

la situation est encore très marquée: 91 % des créanciers sont des particuliers participant 

au financement à titre individuel (97 % chez les prêteurs bas-Iaurentiens, ce nombre 

passant à 89 % chez ceux de l'extérieur de la région)3. 

Les individus propriétaires 

Pour éclairer le processus d'acquisition des navires et les sources de financement, une 

étape importante consistait à connaître les professions exercées par les propriétaires et 

les créanciers. Tel que le mentionne Farrell: «A starting point for determining the 

source of capital in Victoria's shipping industry was the analysis of owners' 

2 Nous n'aborderons pas ici le phénomène de la copropriété et du fractionnement de la propriété des 
navires, car cette opération nous aurait amenée à considérer d'autres pistes de recherche. Mentionnons tout 
de même que 17 % des enregistrements de navires et 14 % des actes de ventes sont faits en association 
(13 % pour les actes de ventes simples et 20 % pour les actes de ventes sujettes à hypothèque). 

3 Notons que les résultats de Farrell diffèrent peu des nôtres sur ce point. Bien que la participation des 
compagnies soit plus importante - celles-ci comptent pour 14 % des investisseurs -, les petits 
propriétaires à Victoria sont toujours majoritaires au sein des acquéreurs de navires. Nous aurions pu nous 
attendre à une différence plus marquée, puisque les navires pris en compte par Farrell sont de plus grande 
taille que ceux de notre corpus (les voiliers de la flotte de Victoria comptent en moyenne 125 tonneaux et 
les vapeurs font environ 148 tonneaux, voir D. B. Farrell, A Fleet of Shipowners : Shipping Investment 
Patterns in Victoria, 1861-1901, Mémoire de maîtrise (History), University of Victoria, 1993, p. 38), d'où 
le besoin de regroupement des investisseurs. Ceci n'est toutefois pas le cas. Il faut savoir qu'en dépit de la 
consolidation des intérêts maritimes dans le secteur de la vapeur, observée avec la formation de la 
Canadian Pacific Navigation (1883), peu d'entreprises de ce genre ont été fondées. Bon nombre 
d'individus ont en fait continué d'investir dans la flotte, individuellement ou au nom d'une compagnie 
(<< Limited Liability Co. »). Les petits propriétaires ont ainsi possédé un peu plus de la moitié du tonnage 
de la flotte de Victoria dans la décennie 1860, cette proportion s'abaissant seulement au tiers dans les 
années 1890. Ibid., p. 87. 
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occupations4
• » Nous avons pu établir que la majorité des intervenants bas-Iaurentiens 

impliqués dans l'investissement et le financement des navires exercent des professions 

liées de près au milieu marins. Chez les propriétaires de navires (288 intervenants au 

total), on note même une concentration des effectifs entre les mains des navigants eux-

mêmes (voir tableau 3.1) : en effet, 77 % des propriétaires sont marins ou navigateurs. 

Rien de surprenant puisqu'un bon nombre des navigants qui vont se procurer un navire 

sont susceptibles de s'en servir pour leurs propres besoins, notamment pour obtenir un 

revenu d'appoint grâce à la pêché. Notons qu'on retrouve également, parmi les métiers 

de l'eau, un opérateur de télégraphe, un propriétaire de remorque et 3 traders 7. Au sujet 

4 Ibid., p. 21. 

5 Nous avons constaté très tôt que les grilles universelles de classement des professions (notamment celle 
élaborée par Gérard Bouchard et Christian Pouyez, à l'Université du Québec à Chicoutimi, voir entre autres 
Gérard Bouchard, Tous les métiers du monde. Le traitement des données professionnelles en histoire sociale, 
Sainte-Foy, PUL, 1996) ne convenaient pas à notre besoin de classement. Ces grilles, bien que très 
pertinentes, contiennent des catégories globales qui permettent surtout de distribuer une population 
générale active diversifiée. Dans notre cas, ces grilles universelles ne convenaient pas, car nous avions 
affaire à un nombre restreint de professions, lesquelles étaient par ailleurs majoritairement reliées au 
milieu maritime. Par conséquent, il nous a fallu établir des critères spécifiques pour effectuer le 
classement professionnel des intervenants dans les transactions. Ces critères devaient s'accorder avec les 
orientations particulières de notre recherche. Il nous est apparu pertinent de distinguer les intervenants sur 
la base du lieu d'exercice de leur profession (sur terre / sur l'eau) et du statut du propriétaire. 

Nous soulignons que David Bruce Farrell a également déterminé ses propres catégories dans son étude des 
investisseurs de la flotte du port de Victoria. L 'historien a constitué deux grandes catégories, qui 
regroupent l'essentiel des professions présentes, soit les professions liées au commerce (17,6 %) et celles 
relevant du secteur maritime (27,2 %). Les autres professions, relevant de secteurs divers, mais 
n'accaparant pas une majorité d'investisseurs, ont été listées sans ordre particulier (en effet, dans cette 
catégorie, on retrouve pêle-mêle les shipowners, les propriétaires terriens, les traders, les pêcheurs, etc.). 
Pour avoir la liste complète des professions recensées par Farrell, consulter son étude (Farrell, op. cit., 
p.22). 

6 La composition de notre corpus de propriétaires semble se caractériser par la prédominance de ce que 
Basil Greenhill appelle le « rural shipowning ». Selon ce concept, la propriété navale, appliquée au milieu 
rural, désigne une activité où l'acquisition d'un navire constitue une occupation à temps partiel pour des 
individus ou un investissement fait localement par des individus dont les principales sources de revenus 
proviennent d'autres activités professionnelles. (Basil Greenhill, «Aspects of Late Nineteenth Century 
Rural Shipowning in Southwestem Britain», dans Keith Matthews et Gerald Panting, dirs., Ships and 
Shipbuilding in the North Atlantic Region, St. John's, Memorial University of Newfoundland, Maritime 
History Group, 1978, p. 159.) 

7 Ces traders sont décrits par France Normand comme des «commerçants d'occasion », Naviguer le 
Saint-Laurent à la fin du XIX siècle: une étude de la batellerie du port de Québec, Sainte-Foy, PUL, 
1997, p. 102. Le trading constitue un type de troc, auquel certains navigateurs recourent « [ ... ] comme 
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de la forte représentation des navigateurs, France Normand avait également remarqué 

une présence majoritaire des partenariats de navigateurs lors des enregistrements de 

nouveaux voiliers8
• Un phénomène semblable est également noté en Angleterre: dans le 

petit port de Boston9
, Lincolnshire (1836-1848), environ les deux tiers des navires sont 

possédés en entier ou en copropriété par des marins ou maîtres mariniers 10. » 

fonne primitive de commerce en maints endroits sur les côtes et plus particulièrement dans l'estuaire. » 
Ibid. Aux pages 102 à 104 de l'ouvrage, Normand nous décrit en détail ce mode d'échange traditionnel. 

8 Cette forte représentation des associations de navigateurs dans les enregistrements de voiliers est 
particulière. Ces partnerships tombent à un peu plus du tiers dans les investissements de barges, et 
deviennent minoritaires dans la vapeur. À ce propos, consulter la Répartition des partnerships pour 
l'enregistrement de nouveaux navires. Ibid., p. 167-168. 

9 « [ ... ] Boston was just a small, minor port of little national importance. », Stephanie Jones, 
« Shipowning in Boston, Lincolnshire, 1836-1848 », Mariner's Mirror, 65 (1979), p. 339-349. 

10 Ibid 
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TABLEAU 3.1 

Professions 11 des Bas-Laurentiens qui enregistrent ou qui achètent un navire 

CATÉGORIE PROFESSIONNELLE PROFESSION DÉCLARÉE NBR 
Métiers de l'eau Mariner 220 

Navigator 1 
Telegraph Operator 2 
Towboat proprietor 1 
Trader 3 

Total Métiers de l'eau 227 
Métiers de terre Banker 1 

Brickmaker 1 
Farmer 2 
Forestry Engineer 1 
General Merchant 2 
Lumber Merchant 1 
Merchant 30 
Mill owner 2 
Provincial Land Surveyor 1 

Total Métiers de terre 41 
Indéterminés Agent 1 

Engineer 1 
Master joiner 1 
Non précisé 2 
Widow 9 
Wife of 6 

Total Indéterminés 20 
Total 288 

Source: Registres de l'immatriculation maritime du Canada, 1875-1920. 

11 Ce classement professionnel comporte un certain degré d'incertitude. En effet, certains métiers sont 
difficiles, voire impossibles à classer avec précision, en raison d'un manque d'informations pour 
déterminer s'ils se rattachent aux métiers de l'eau ou aux métiers de terre. Nous avons choisi de classer 
ces mentions problématiques dans la catégorie des « indéterminés». Précisons que ces cas incertains 
n'influent pas sur la configuration générale du classement professionnel, étant donné le faible nombre 
d'occurrences en cause. 

Par ailleurs, certaines mentions occupationnelles sont trompeuses. C'est le cas de l'ingénieur, qu'on 
pourrait rapidement identifier comme ingénieur sur un vapeur, c'est-à-dire, dans le contexte de l'époque, 
comme un mécanicien aux chaudières. Par ailleurs, il serait inexact d'associer à coup sÛT les ingénieurs au 
secteur de la vapeur. Nos données sont d'ailleurs révélatrices sur ce point: 5 des 6 ingénieurs présents 
dans le corpus des investisseurs sont propriétaires de voiliers. 
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Non seulement les marins sont-ils majoritaires au sein des investisseurs, mais certaines 

familles sont davantage présentes12
• Plusieurs patronymes ressortent en effet du groupe 

des propriétaires qui se déclarent mariner: les Boucher de Sainte-Luce (10 investisseurs 

sur 10); les Bouillon de Rimouski et de Sainte-Anne-de-Ia-Pointe-au-Père (5 sur 7); les 

Chouinard de Grand-Métis (5 sur 5); les Deslauriers de Rivière-du-Loup-en-Bas (5 sur 

5); les Fraser de Saint-Jean-Baptiste-de-l'Isle-Verte et de Notre-Dame-des-Sept-

Douleurs (6 sur 6); les Guimond de Matane (5 sur 6); les Heppell du Bic et de Matane 

(6 sur 6); les Jacques de Grands-Méchins (8 sur 8); les Michaud de Saint-Jean-Baptiste-

de-l'Isle-Verte et de Trois-Pistoles (14 sur 14); les Rioux de Saint-Jean-Baptiste-de-

l'Isle-Verte (6 sur 7); les St-Pierre du Bic et de Ste-Cécile-du-Bic (7 sur 9); les Thibault 

de Baie-des-Sables (6 sur 6); les Tremblay de Matane (9 sur Il); enfin, les Verreault de 

Petits-Méchins et Grands-Méchins (5 sur 5). Au total, près de la moitié des marins qui 

investissent dans un navire se rattachent aux patronymes que nous venons de 

mentionner, ce qui nous porte à croire que l'investissement dans un navire pouvait 

constituer une entreprise familiale dans plusieurs cas. 

12 La forte implication de certaines familles dans l'investissement naval est notée par plusieurs historiens 
du domaine maritime. En Angleterre, Stephanie Jones a remarqué que «[t]he maritime community of 
Boston was dominated by several important families. » Jones, op. cit., p. 342. Une situation similaire est 
notée à Yarmouth, Nouvelle-Écosse: « Half of the shipping elite bore the names of two families [ ... ] ». 
(David Alexander et Gerry Panting, « The Mercantile Fleet and Its Owners: Yarmouth, Nova Scotia, 
1840-1889», Acadiensis, 7,2 (1978), p. 23.) D'ailleurs, Alexander et Panting insistent sur l'importance 
des liens familiaux comme méthode d'accumulation du capital pour l'achat de navires, ajoutant que 
d'autres individus choisissent plutôt de s'associer en partnership. (Ibid) À l'échelle plus locale 
(St. Martins, Nouveau-Brunswick), la participation familiale dans l'industrie de la construction navale 
constitue même, selon A. Gregg Finley, la forme d'entreprise la plus pertinente en temps de crise de cette 
industrie (durant la période 1850-1880, on assiste à l'ascension puis au déclin de la construction de navires 
en bois dans l'ensemble des provinces atlantiques) : « The shipbuilding activities of the community [of 
St. Martins] revolved around families operating as business units. » (<<The Morans of St. Martins, N.-B., 
1850-1880: Toward an Understanding of Family Participation in Maritime Enterprise», dans Lewis R. 
Fischer et Eric W. Sager , dir., The Enterprising Canadians : Entrepreneurs and Economic Development 
in Eastern Canada, 1820-1914, St. John's, Memorial University of Newfoundland, Maritime History 
Group, 1979, p. 38.) Son étude de l'implication de la famille Morans dans l'industrie de la construction 
navale montre que cette forme d'entreprise a permis aux membres de la famille de traverser la crise de 
cette industrie, à la fm du XIXe siècle. Ibid., p. 35-54. 



88 

Hormis les travailleurs exerçant des métiers de l'eau, on retrouve d'autres individus qui 

sont tout de même amenés à entretenir des relations avec le milieu marin et dont 

l'implication dans la propriété navale n'est pas à négliger. Nous parlons ici des individus 

exerçant des métiers de terre 13, plus particulièrement des gens impliqués dans le 

commerce. Bien qu'ils n'accaparent que Il % des effectifs des propriétaires, les 

marchandsl4 ont un poids important, puisqu'ils représentent 80 % des métiers de terre. 

Leur présence présage sans doute le passage du modèle du propriétaire-naviguant au 

propriétaire-fréteur au cours du dernier quart du XIXe siècle. En effet, tel que l'indique 

France Normand, on observe, à cette époque, le passage du modèle du « patron-

batelier)} à l'organisation de type capitaliste où prédomine le « propriétaire-fréteur de 

navire ». 

Ce modèle d'entrepreneur, qui a des intérêts dans les investissements maritimes, est 

assez présent dans notre corpus de propriétaires. On le retrouve essentiellement dans les 

localités riveraines de la région, notamment Rivière-du-Loup-en-bas (Fraserville), 

Sainte-Luce et l'Isle-Verte (voir tableau 3.2). C'est d'ailleurs dans ces localités plus 

anciennes que loge une bourgeoisie d'affaires bien établie. Certaines familles se 

distinguent même au sein de cette catégorie d'acquéreurs, notamment les Côté de Sainte-

Luce, les Bertrand de Saint-Jean-Baptiste-de-l'Isle-Verte et les Pelletier de Trois-

Pistoles et Fraserville. 

J3 France Nonnand, qui décrit ces terriens comme « [ ... ] les exploitants «sédentaires» du fleuve [ ... ] », 
souligne leur rôle fondamental dans la reproduction de la batellerie. F. Nonnand, op. cit., p. 162. 

14 La majorité sont inscrits comme «merchants» (30), mais on retrouve également deux «general 
merchant )} et un « lumber merchant ». 
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Localités de résidence des marchands bas-Iaurentiens 
impliqués dans l'investissement 
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Profession Localité 1 comté % du total 

General Merchant Sainte-Lucel Rimouski, co. 6 
Lumber Merchant Matane/Saint-Jérome-de-Matanel Matane, co. 3 
Merchant Bic! Rimouski, co. 3 

Matane/Saint-Jérome-de-Matanel Matane, co. 6 
-~_._-_._--- ~-----"-

3 Rimouskil Rimouski, co. __ 
~----~ 

Bivière-du-Loup-en-Basl Temiscouata, co. (Kamouraska, co.) 
~~e-Flaviel Rimouski, co. (Matane, co.) 
Sainte-Lucel Rimouski, co. 

~c:lint-Jean-Baptiste-de-l'Isle-Vertel Temiscouata, co. 
Trois-Pistolesl Temiscouata, co. 

Source: Registres de l'immatriculation maritime du Canada, 1875-1920. 

Les études menées au Québec et dans le reste du Canada ont également démontré la 

forte implication des marchands dans l'investissement naval15
• De l'autre côté de 

l'Atlantique, à Boston (Lincolnshire), le second groupe professionnel en importance 

parmi les investisseurs, après les marins, est également constitué des marchands16
• 

Le profil des investisseurs est quelque peu différent du côté de l'Ouest canadien. David 

Bruce Farrell, qui a étudié la propriété maritime et les modèles d'investissement dans 

l'industrie maritime de Victoria au cours des années 1861-1901 17
, a trouvé que les 

propriétaires locaux, qui investissaient majoritairement dans les navires côtiers, étaient 

des propriétaires-opérateurs qui commerçaient ou remplissaient des contrats de transport 

15 Consulter entre autres F. Normand, Naviguer le Saint-Laurent à la fin du XIX" siècle; D. B. Farrell, A 
Fleet of Shipowners; de même que les travaux du Maritime History Group portant sur la propriété navale, 
notamment Eric W. Sager, «The Merchants of Water Street and Capital Investment in Newfoundland's 
Traditional Economy», dans Lewis R. Fischer et Eric W. Sager , dir., The Enterprising Canadians: 
Entrepreneurs and Economic Development in Eastern Canada, 1820-1914, St. John's, Memorial 
University ofNewfoundland, Maritime History Group, 1979, p. 75-95. 

16 Stephanie Jones, op. cit., p. 339-349. 

17 D. B. Farrell, op. cit. 

18 
-~---

3 
27 

-~ 
6 
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de fret le long des côtes ou sur l'île de Vancouver18
• Les autres investisseurs étaient, 

quant à eux, membres de l'élite économique locale. Toutefois, malgré la présence non 

négligeable des navigateurs parmi les investisseurs de la flotte de Victoria, ceux-ci ne 

comptent que pour 20 %, les navires étant davantage aux mains des individus du secteur 

du commerce et du transport. 

Par ailleurs, il faut spécifier que le corpus de Farrell se distingue sensiblement du nôtre 

par le total d'occupations différentes dénombrées, soit 110, incluant les différents types 

de compagnie. De notre côté, 19 mentions professionnelles (parmi lesquelles nous 

comptons les femmes et les veuves) sont représentées chez les investisseurs bas-

laurentiens. À ce nombre s'additionnent 5 entreprises différentes (que nous n'avons pas 

choisi de regrouper par type étant donné le manque d'informations permettant de les 

distinguer). Farrell reconnaît lui-même que le nombre d'occupations est relativement 

élevé en comparaison des autres études menées sur le même sujet en Grande-Bretagne et 

en Amérique du Nord, où seulement un petit nombre d'investisseurs relèvent d'autres 

professions que «merchant », «mariner» et «shipowner »19. À Victoria, toutefois, 

l'investissement naval ne constitue pas un secteur de l'économie sous la seule emprise 

des marchands et des marins20
, peut-être en raison de la plus grande participation des 

membres de la classe moyenne à l'économie locale. 

18 Ibid, p. ii-iii. 

19 Ibid, p. 23. 

20 Farrell évoque la complexité des modèles d'investissement dans la flotte de Victoria, la principale 
raison étant que la propriété navale n'est pas « [ ... ] a sector ofthe economy which was the sole preserve 
ofmerchants and a few mariners.» Ibid, p. 42. 
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La participation significative des marchands au renouvellement de la batellerie bas-

laurentienne nous amène à nous questionner sur leurs motivations. Selon Farrell, l'achat 

d'un navire représentait souvent pour les individus impliqués dans le commerce, en 

particulier les marchands, une manière de réduire les coûts de transport des biens vendus 

ou d'amener des marchandises au marché21
. La grande variété des volumes des navires 

possédés par les marchands (de 7 à 89 tonneaux) ne permet pas, de notre côté, de 

poursuivre cette piste, d'autant plus que les navires en question sont en règle générale 

d'une envergure plutôt modeste. En effet, les marchands sont surtout propriétaires de 

voiliers (31 cas sur 33) qui font en moyenne 37 tonneaux enregistrés. Nous pouvons tout 

de même suggérer que certains des marchands présents dans notre corpus ont pu 

combiner activités de négoce et de transport. Charles Bertrand22
, notamment, affectera 

21 Ibid., p. 23. 

Dans son étude, Farrell tente de cerner les motivations des investisseurs: « Members of maritime trades 
would have had a natural inclination to invest in shipping. Mariners and master mariners would have used 
investments in vessels as a means of becoming independent operators, and investing directly in their 
livelihoods. For members of maritime trades or occupations which serviced the shipping industry, such as 
shipchandler, the ownership of vessels would have been a logical forward linkage. » Ibid. 

22 À l'Isle-Verte, Charles Bertrand a joué un rôle considérable dans les activités économiques. Seigneur, 
marchand, industriel et armateur, il investira dans plusieurs secteurs de l'économie régionale, 
principalement à l'Isle-Verte. 

En 1850, Charles Bertrand épouse Arthémise Dionne, fille de Benjamin Dionne, marchand et plus tard 
député. La même année, son père lui transfère les droits sur la seigneurie de l'Île-Verte, incluant les 
moulins à farine et à carder. Il lui accorde également sa part sur un de ses deux moulins à scier. En 1871, 
Charles Bertrand acquiert 3 250 arpents de terre, dont il exploitera un peu plus de la moitié à des fms 
agricoles. L'homme d'affaires « [ ... ] est aussi propriétaire d'un moulin à farine, d'un à carder et d'un 
autre à fouler, d'une manufacture d'instruments aratoires et d'une fonderie; [ ... ] Il a de plus 4 goélettes 
[ ... ] et un hôtel [ ... ]». BIBLIOTHÈQUE ET ARCHIVES CANADA. « Bertrand, Charles », Dictionnaire 
biographique du Canada dans http://www.biographi.calFRlindex.html (page consultée le 28 août 2008). 
C'est en 1865 que Bertrand entreprend l'érection d'une fonderie et la fabrication de voitures et 
instruments aratoires. Dans cette entreprise, il s'associe d'abord à Antoine Rousseau, puis après quelques 
mésaventures (incendies et reconstructions successives des installations), il s'associe avec son fils, 
Charles-Georges Bertrand, et Jean-Baptiste Raymond. Charles Bertrand se fera aussi « banquier»: à 
partir de son magasin (acquis de son père à sa mort, en 1871), il « [ ... ] reçoit en dépôt les économies que 
lui confient les petites gens, [ ... ] il vend des terres acquises dans les cantons des hauts plateaux, [ ... ] il fait 
crédit aux nouveaux colons où [ ... ] il leur avance de l'argent contre hypothèque. » Ibid. Bertrand acquiert 
aussi en 1873-1874 des concessions forestières dans le canton de Cabano et y fait construire une scierie; il 

http://www.biographi.ca/FR/index.html
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ses navires au transport des produits manufacturés dans ses usmes, lesquels seront 

vendus dans tout le Québec. Ce sera sans doute aussi le cas de Narcisse Pelletier, qui 

possédera un magasin à Fraserville, et de George Sylvain23
, marchand au service des 

entreprises Priee. 

Certaines mentions occupationnelles n'ont pu être classées dans l'une ou l'autre des 

catégories professionnelles (métiers de l'eau, métiers de terre). Il s'agit des femmes 

détenant un statut de propriétaire ou de créancier dans les transactions de navires. Dans 

le corpus des propriétaires bas-Iaurentiennes, un peu plus de la moitié des femmes se 

présentent lors des transferts de propriété (46,7 %) ou d'hypothèques (6,7 %) à la suite 

du décès du mari24
• Dans le cas des transferts de propriété, il s'agit essentiellement de 

veuves qui, à notre avis, agissent à titre transitoire, pour sauver l'acquis familial à la 

suite du décès du mari. La brièveté du temps de propriété nous incite en effet à tendre 

vers cette hypothèse: lorsque la vente ne se fait pas tout simplement dans la même 

consacre également ses efforts à la fabrication et à la commercialisation du bois de fuseaux à Saint-Simon 
et à Sainte-Anne-des-Monts. 

Non seulement homme d'affaires, Charles Bertrand s'impliquera aussi en politique locale: il occupera 
notamment le poste de maire de la municipalité de paroisse de L'Isle-Verte en 1859 et de 1881 à 1885 et 
fera « [ ... ] partie du conseil d'administration du chemin de fer Témiscouata peu de temps avant sa mise en 
service en 1888.» Ibid À sa mort, en 1896, Bertrand possède un des empires industriels les plus 
importants de la région du Bas-Saint-Laurent. Toutefois, cet empire commence à s'écrouler, dû à la 
compétition d'autres compagnies et à quelques mésaventures. Le manque d'intérêt de son fils pour 
l'entreprise familiale et la mort inattendue de Jean-Baptiste Raymond, à qui il désirait léguer son 
entreprise, rend difficile la pérennité de cette dernière. Lorsqu'il décède, en 1896, l'homme est « écrasé 
sous les tracas financiers ». Ibid. 

23 «Entré au service des entrepreneurs forestiers Price dans la paroisse Saint-Thomas (à Montmagny), fut 
chargé, en 1846, de veiller à l'organisation et à la gestion d'un nouvel établissement de cette entreprise au 
Bic, où il s'installa. Acquit, en 1848, une terre qu'il fit exploiter. S'occupa également du magasin, ainsi que 
de l'administration des scieries et des chantiers de la compagnie dans tout le bas Saint-Laurent jusqu'à 
Matane. Servit aussi à titre d'agent seigneurial des Price. » ASSEMBLÉE NATIONALE DU QUÉBEC. « George 
Sylvain, (1819-1891)), Informations historiques, Les parlementaires depuis 1792, dans 
http://www.assnat.qc.ca/FRAImembres/notices/s/SYLVG.htm (page consultée le 28 août 2008). 

24 Si l'on considère l'ensemble des femmes propriétaires du corpus (bas-laurentiennes et d'autres régions), 
les résultats restent les mêmes: presque la moitié des femmes se présentent lors des transferts de propriété 
(42,9 %) ou d'hypothèques (5,7 %) à la suite du décès du mari. 

http://www.assnat.qc.ca/FRA/membres/notices/s/SYLVG.htm


93 

journée (57 % des cas), elle suit le transfert de propriété d'une journée (28,6 % des 

cas )25. Les cas de créances détenues par des femmes à la suite du décès du mari seront 

non seulement rares, mais également de très courte durée. Deux femmes (dont l'une est 

résidante de la région) se verront confier un montant à recevoir dans le cadre d'un 

transfert d'hypothèque lors du décès. L'une des hypothèques sera réglée dans la foulée, 

la journée même. L'autre mènera à une vente sous hypothèque, entre la détentrice de la 

créance et la veuve du propriétaire. 

L'autre moitié des femmes propriétaires de la région auront acquis leur titre lors d'un 

enregistrement initial (13,3 % des femmes propriétaires) ou d'une transaction de vente 

(33,3 %). Notons qu'il est difficile de déterminer leur implication véritable. Nous 

suggérons qu'un certain nombre d'entre elles, vraisemblablement mariées en régime de 

séparation de biens, se sont vues confier le titre de propriété du navire par leur époux. 

Cette pratique devenait de plus en plus courante à la fin du XIXe siècle et permettait de 

protéger l'acquis en cas de difficultés financières de l'époux. Le navire étant propriété 

de l'épouse, une éventuelle faillite du mari ne pouvait porter atteinte à l'investissement 

En plus de documenter le profil professionnel des propriétaires de navues, les 

informations fournies dans l'enregistrement du navue nous renseignent sur la 

provenance des investisseurs. Grâce à la mention du lieu de résidence des intervenants 

engagés dans chacune des transactions, nous pouvons dresser un portait plus étoffé des 

25 Dans un cas, cependant, la vente survient quelques mois plus tard (lI mois) après le transfert de 
propriété. Le manque d'informations sur les circonstances ne permet toutefois pas de se prononcer sur les 
causes du délai de la vente. 

26 Pour poursuivre cette piste de réflexion, il s'agirait de retrouver le contrat de mariage des époux afin de 
vérifier si une clause du contrat de mariage signalait effectivement la séparation de biens des époux. 



94 

individus ou des entreprises qui participent au renouvellement de la batellerie bas-

laurentienne. 

Ainsi, on apprend que ces entrepreneurs proviennent en proportions comparables des 

comtés de la région (37,5 % sont du comté de Matane, 28,8 % du comté de Rimouski et 

33,7 % du comté de Témiscouata). La distribution des investisseurs entre les localités 

riveraines et celles de l'intérieur est quant à elle inégale. En effet, la presque totalité des 

propriétaires provient des localités en bordure du fleuve (89 %). Par ailleurs, certaines 

localités sont davantage représentées: la moitié des investisseurs proviennent de 

Matane/Saint-Jérome-de-Matane (12,5 %), Sainte-Luce (11,1 %), Saint-Jean-Baptiste-

de-l'Île-Verte (12,2 %), Rivière-du-Loup-en-Bas27 (8,3 %) et Trois-Pistoles (7,3 %). La 

concentration d'entrepreneurs à ces endroits s'explique sans aucun doute par la situation 

géographique de ces villes, d'une part situées à proximité du fleuve et des embouchures 

de rivière et, d'autre part, sises au carrefour des gares de chemins de fe.-28 et des routes. 

La présence d'établissements industriels, par exemple les usines Price à l'Isle-Verte, 

27 Rivière-du-Loup constitue en 1927, tel que le mentionnent Fortin et Lechasseur, le principal port 
d'attache des propriétaires de navires côtiers. Cette localité avait donc, dès le début du ~ siècle, une 
vocation à l'investissement naval. J.-C. Fortin et A. Lechasseur, Histoire du Bas-Saint-Laurent, p. 148. 

28 Non seulement les gares de chemins de fer sont nombreuses dans le Bas-Saint-Laurent, mais elles 
offrent des liaisons avec d'autres gares importantes du Canada. En 1881, le Grand Tronc, qui va jusqu'à 
Cacouna, se connecte au réseau de l'Intercolonial via la gare de Rivière-du-Loup-en-bas. L'Intercolonial 
dessert ensuite de nombreuses localités bas-Iaurentiennes : Cacouna, St-Arsène, Isle-Verte, Trois-Pistoles, 
St-Simon, St-Fabien, Bic, Rimouski, Ste-Flavie, Métis, St-Octave, Causapscal, Matapédia. (peter Alfred 
Crossby, Lovell's gazetteer of British North America, Montreal, J. Lovell, 1881.) L'Intercolonial étendra 
son réseau dans les décennies suivantes : en 1908, on dénombre plusieurs nouvelles dessertes sur cette 
ligne, notamment à St-Éloïse, Sacré Coeur, Sainte-Anne-de-Ia-Pointe-au-Père, Ste-Luce, Little Metis, 
Kempt, St-Moïse, Sayabec, Cedar Hall, Arnqui, Salmon Lake, Beau Rivage, Assemetquagan, Mill Stream 
et St-Alexis. (Graeme Mercer Adam, Lovell's gazetteer of the dominion of Canada, Montréal, J. Lovell & 
son, ltd, 1908,) Le chemin de fer du Témiscouata, qui joint Edmundston (construction en 1888-1889), aura 
aussi son raccord à Rivière-du-Loup-en-bas. Il reliera aussi plusieurs localités de la région: St-Modeste, 
Withworth, St-Honoré, St-Louis, St-Louis Church, Cabano, Cloutiers, Notre-Dame-du-Lac et Ste-Rose. 
Ibid 
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Trois-Pistoles, Bic, Rimouski, Métis, Saint-Ulric et Matane29
, et de centres de services, a 

probablement pennis de tirer profit des doubles fonctions industrielle et de distribution 

de services de ces localités. Enfin, la présence de chantiers navals dans ces villes30 

pourrait également expliquer la situation. 

Le tiers des particuliers présents dans le corpus des propriétaires bas-Iaurentiens 

détiendront un seul titre de propriété de navire au cours de la période, alors que 19 % en 

posséderont 2 sur un ou deux navires, la moyenne étant de 1,7 titre de propriété par 

personne. Signalons également quelques cas d'individus (5 %) détenant de 5 à 10 titres 

de propriétë1
• Dans l'ensemble, si l'on regarde le nombre de navires acquis en 

moyenne, on obtient environ 1,8 navire par personne. 

29 La famille Price possédera plusieurs scieries dans tout le Québec. Au Bas-Saint-Laurent, leur présence 
sera importante: on retrouvera notamment des usines Priee dans les localités de l'Isle-Verte, Trois
Pistoles, Bic, Rimouski, Métis, Saint-Ulric et Matane. Les Priee joueront un rôle important dans 
l'économie régionale. Tel que le mentionne Marie-Andrée Massicotte, « [l]'exploitation des ressources 
forestières et l'établissement des scieries de William Price au milieu du XIXe siècle contribueront au 
développement socioéconomique du Bas Saint-Laurent et, par conséquent, stimuleront la construction 
navale et le cabotage dans la région. » Marie-Andrée Massicotte, « Au gré du fleuve et de l'histoire. La 
petite navigation côtière dans notre région », Revue d'histoire du Bas-Saint-Laurent, XI, 4 Guin 1986), 
p.100. 

30 J.-C. Fortin identifie les principaux chantiers navals présents dans la région du Bas-Saint-Laurent au 
cours du XIXe siècle et au début du XXe siècle. Il mentionne entre autres ceux de Matane, de Rimouski, de 
Rivière-du-Loup, de L'Isle-Verte, de Trois-Pistoles, de Pointe-au-Père, de Métis, de Sainte-Luce, de 
Rimouski, du Bic et de Saint-Fabien. Jean-Charles Fortin, « La construction navale au Bas-Saint
Laurent », Encyc/obec, dans http://www.encyc/obec.ca/main.php?docid=271 (page consultée le 28 août 
2008). 

31 Un investisseur se distingue nettement parmi les marins: il s'agit de Joseph Chartier de Cacouna. De 
1884 à 1913, eet individu se portera acquéreur de 10 titres de propriété, investissant au total dans huit 
navires. Des trois prêts qu'il accordera, deux toucheront d'ailleurs deux de ses navires. 

http://www.encyclobec.ca/main.php
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Les entreprises propriétaires 

Les entreprises bas-laurentiennes entrent en jeu à partir des années 190032
. Leur 

présence s'intensifie dans les années 1910 et 1920 et ce, tant sur le plan de la propriété 

que sur celui du crédit, tel qu'il sera question plus loin. Les entreprises propriétaires (au 

nombre de 10), parmi lesquelles nous retrouvons une compagnie de commerce (The 

James Richardson Company Limited) et quatre différentes compagnies de navigation 

(Compagnie Trans-St-Laurent Limitée; The Fraserville Navigation Company Limited; 

The Campbellton & Gaspé Steamship Company Limited; Compagnie de Navigation 

Tremblay Limitée), seront présentes, tant sur le marché de l'usagé (40 %) que sur le 

marché du neuf (60 %). Celles-ci investiront principalement à partir de la décennie 

La James Richardson Company Limited, basée à Matane/Saint-Jérôme de Matane, est la 

compagnie la plus impliquée dans la propriété navale. De 1905 à 1919, l'entreprise 

possédera 5 navires, sans doute affectés au transport commercial de ses divers produits, 

dont l'orge et le blë4
• Mentionnons que la James Richardson exploite ces navires 

pendant des périodes relativement longues, si l'on considère la moyenne des temps de 

propriété (voir le chapitre 2, la partie portant sur les transactions de navires). En effet, 

11,8 ans en moyenne s'écoulent avant que l'entreprise vende son actifS. Deux phases 

d'exploitation sont visibles à travers les dates de transaction (période entre 

32 À Victoria, l'implication précoce des compagnies dans les investissements de navires contraste avec la 
situation dans l'est de l'Amérique du Nord. (D. B. Farrell, A Fleet ofShipawners, p. 25.) Dans les années 
1860, les « Limited Liability Co. » détiennent déjà 10,59 % du tonnage de la flotte de Victoria. Ibid., 
p.24. 

33 Trois compagnies investiront dans les années 1900 (1905, 1906, 1909) et sept dans les années 
1910 (1910, 1911, 1912, 1914, 1919, 1919 et 1923). 
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l'investissement et la vente), soit les années 1905-1906 à 1917 et les années 1919 à 

1930. 

Les autres entreprises (uniquement des compagmes de navigation) posséderont en 

moyenne un navire. Seule la Compagnie Trans-St-Laurent Limitée comptera deux 

bâtiments (1909 et 1912). Soulignons que ces compagnies seront essentiellement basées 

à Rivière-du-Loup-en-bas (4 cas sur 5i6
• 

Profil des débiteurs et créanciers37 

Pour avoir une vue plus étoffée des relations d'affaires des investisseurs bas-Iaurentiens, 

nous avons entrepris de nous pencher sur leur profil d'emprunt. La présence de 

navigants et de commerçants parmi les investisseurs suscitait divers questionnements sur 

la provenance du financement. Est-ce que les investisseurs négociaient davantage avec 

des individus rattachés à leur groupe socioprofessionnel ? Avaient-ils des régions de 

prédilection pour contracter leurs emprunts, là où des liens d'affaires préexistaient? Par 

ailleurs, certains prêteurs étaient-ils davantage présents et pourquoi? 

34 La compagnie de James Richardson était concentrée dans le commerce du grain. Toutefois, 
« Richardson fit le commerce de produits autres que l'orge et le blé, dont la potasse, le foin, les fourrures, 
les pommes, le charbon, la lessive et le sirop d'érable; il diversifia cependant ses activités bien au delà du 
commerce de denrées [ ... ]. » BIBLIOTHÈQUE ET ARCHIVES CANADA. « Richardson, James (1819-1892) », 
Dictionnaire biographique du Canada, dans http://www.biographi.ca/FRlindex.html(page consultée le 28 
août 2008). Dans le domaine maritime, « [ ... ] Richardson monta [au cours de la période 1860-1890] une 
flotte de lac constituée de sloops et de schooners achetés ou loués et capables de transporter entre 1 000 et 
20 000 boisseaux de céréales. Elle comprenait aussi des hourques, la fameuse « flotte de moustiques », qui 
sillonnaient les rives et les rivières à partir de la baie de Quinte jusqu'au canal Rideau. »Ibid. 

35 L'un des cinq investissements de la compagnie est un voilier reconverti en vapeur, puis réenregistré 
(enregistrement De Novo). Nous avons considéré la totalité du temps de propriété en additionnant les deux 
données (voilier, 5 ans; vapeur, Il ans). 

36 Il n'est pas possible à ce stade d'élaborer sur les lieux de desserte de ces compagnies de navigation. Une 
recherche dans les annuaires de commerce, notamment, permettrait de documenter cet aspect. 

37 Il sera ici question de l'ensemble des prêteurs, peu importe leur région de résidence. 

http://www.biographi.ca/FR/index.html
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Avant d'identifier la provenance des capitaux et de dresser le profil socioprofessionnel 

des créanciers impliqués, voyons d'abord les caractéristiques générales du groupe. Au 

Bas-Saint-Laurent, l'écart entre le nombre d'individus et d'entreprises actives dans le 

prêt est appréciable. Sur les 69 bailleurs de fonds, la presque totalité sont des 

particuliers. En effet, seules deux entreprises régionales accordent des prêts au cours de 

la période à l'étude, plus précisément au cours de la décennie 1910. Il s'agit de la James 

Richardson Company Limited, également active dans la propriété maritime, et la Donald 

Fraser and Sons Limited, précédemment propriétaire du navire qu'elle financera plus 

tard. Nous ne retrouvons donc pas, dans le Bas-Saint-Laurent, d'entreprises dévolues 

strictement au financement de la batellerie régionale. 

Par ailleurs, ayant exploré la piste du financement de navires à l'extérieur de la région, 

nous avons pu vérifier qu'il n'y avait pas de volonté des entrepreneurs régionaux 

d'investir dans des navires possédés par des intérêts extérieurs à la région. Nous n'avons 

retracé en effet que trois cas de ce genre; et lorsque cela se présente, les individus en 

question sont également impliqués dans l'investissement et le financement de la 

batellerie régionale38
• 

Du côté des prêteurs provenant de l'extérieur de la région, la tendance est la même que 

celle notée dans le Bas-Saint-Laurent: les particuliers sont encore ceux qui financent en 

majeure partie (89 %) les navires de la flotte. Les entreprises extrarégionales actives 

dans le prêt, bien qu'elles soient présentes en plus grand nombre, n'apparaissent pas 

38 Il s'agit de Daniel Chouinard, qui fmance le C.J. Brydges (De Novo). Cet individu a été propriétaire du 
premier C.J. Brydges, de même que du Floride, des navires qui ne font pas partie de notre corpus, ayant 
été acquis avant le début de notre période d'étude. Nous retrouvons par ailleurs G. A. Binet, qui fmance le 
St-François, également propriétaire, puis créancier du navire Canada. Enfm, nous avons Lazare Michaud 
et Arthur Michaud, créanciers du Emma, aussi tous les deux fortement actifs dans la propriété navale. 
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encore une fois, en règle générale, avant les années 1910 (un prêt par une entreprise 

écossaise, la J.&P. Coats Limited, est néanmoins contracté en 1905). Tel que le montre 

le graphique suivant, ces entreprises sont davantage présentes à partir des années 1920. 

Notons que celles-ci proviennent pour près de la moitié de Montréal. 

FIGURE 3.1 

Entreprises extrarégionales participant 
au fmancement des navires du Bas-Saint-Laurent, 1905-1941 

(n. intervenants) 

4 ~--------------------------------------------------------~=r------------------------------------~ 

3 

2 

1 

1905 1915 1918 1920 1923 1925 1932 

Source: Registres de l'immatriculation maritime du Canada, 1875-1920. 

Le financement des navires du Bas-Saint-Laurent était donc assuré essentiellement par 

des individus. Il faut dire que les entreprises trouvaient sans doute peu d'intérêt à 

financer une flotte de taille modeste vouée au petit cabotage, leur attention étant bien 

davantage attirée par les secteurs d'investissement alors en croissance, l'exploitation 

forestière, par exemple. 
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À présent, regardons de plus près les relations d'affaires entre les débiteurs et les 

créanciers. Le lieu de résidence et la profession déclarés par les créanciers au moment 

des transactions hypothécaires nous ont permis de préciser leur provenance et 

d'identifier les secteurs professionnels les plus enclins à participer au financement de la 

flotte régionale. 

Les Bas-Laurentiens détenant des créances sur les navires de la région (25 % des 

prêteurs), bien qu'ils soient moins nombreux que ceux de régions extérieures (66 %), 

participent tout de même activement au financement local (figure 3.2). On retrouvera les 

premiers prêteurs bas-Iaurentiens à la fin des années 1870; par la suite, ce nombre 

montera en flèche, pour se stabiliser aux alentours de 16 individus par décennie au cours 

des années 1880 à 1910. Les années 1920 ne compteront aucun individu participant au 

financement de la flotte. Nous suggérons que cette baisse soit liée à la plus grande 

présence des entreprises dans les transactions de prêt, notamment celles actives dans 

l'industrie secondaire39
• 

39 À l'extérieur de la région toutefois, on note à partir du début du:xxe siècle une plus grande présence des 
institutions (banques, caisses ... ), laquelle explique sans doute la diminution de la participation 
individuelle. 



FIGURE 3.2 

Créanciers (individus) dans les transactions hypothécaires, 1875-1926 
(n. intervenants) 
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Source: Registres de l'immatriculation maritime du Canada, 1875-1920. 

Dans le Bas-Saint-Laurent, le financement proviendra surtout des comtés de Rimouski 

(39 %) et Témiscouata (46 %), le comté de Matane comptant moins de prêteurs 

individuels (15 %). Les prêts proviendront en majeure partie du Bic40 (19 %), de 

Rivière-du-Loup-en-Bas (18 %), de Sainte-Luce (13 %), de Saint-Jean-Baptiste-de-

l'Isle-Verte (13 %) et de Trois-Pistoles (10 %). La présence d'entrepreneurs dans ces 

localités, tels les Bertrand à l' Île-Verte et les Heppell au Bic, pourrait expliquer cette 

concentration du crédit41
• Enfin, les prêts consentis par les individus résidant à 

l'extérieur de la région relèveront en grande partie de Québec (40 %) et de la région de 

40 Nous incluons ici la paroisse de Sainte-Cécile-du-Bic. 

41 France Normand souligne la forte implication des entrepreneurs forestiers et des grands propriétaires de 
moulins, scieries ou manufactures au financement des goélettes de cabotage immatriculées à Québec. 
Parmi ceux-ci, elle cite les Bertrand, Fraser, King, Méthot et Price, ajoutant que « [ ... ] certains écoulent 
cependant ainsi une partie de leur production dans d'autres ports de mer, notamment à Rimouski, à Gaspé 
ou à Saint-Jean au Nouveau-Brunswick. » F. Normand, Naviguer le Saint-Laurent, p. 89. 
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Charlevoix (24 %), probablement en raison du fait qu'une partie de l'élite économique 

de ces régions est déjà très impliquée dans le financement de navires42. 

L'examen des professions déclarées par l'ensemble des bailleurs de fonds révèle des 

particularités intéressantes. De façon évidente, ces derniers se rattachent à des catégories 

professionnelles semblables à celles des investisseurs: marins et individus œuvrant dans 

le commerce consentent près des trois quarts des prêts hypothécaires. Cette tendance se 

trouve en proportions comparables, autant dans les régions de l'extérieur que dans celle 

du Bas-Saint-Laurent, les marins bas-Iaurentiens se retrouvant toutefois en proportion 

légèrement plus élevée au sein des créanciers de leur région (48 %43 contre 39 % chez 

les marins de l'extérieur de la région). Au-delà des distinctions régionales, les créanciers 

de toute provenance se rattachent davantage aux catégories des métiers de l'eau 

(49,8%) qu'à celle des métiers de terre (43,6 %). Les marins occupent une place 

importante puisque, à lui seul, ce groupe accapare 42 % des effectifs. Dans le groupe des 

métiers de terre, 30 % sont des marchands (cette catégorie inclut non seulement les 

mentions simples de marchands, mais aussi les marchands spécialisés (lumber merchant 

(0,8 %) et hardware merchant (2 %)). La présence significative des marchands dans le 

financement des navires a également été notée dans l'historiographie britannique et 

canadienne, tel que le mentionne David B. Farrell, dans son étude: «In most nineteenth 

century ports the majority of capital invested in shipping came from merchants44. » 

42 Nonnand avait déjà noté la grande implication d'individus appartenant à l'élite économique québécoise 
et lévisienne, notamment « [ ... ] les marchands-négociants James Gibb Ross, Charles Isidore Robitaille et 
François Marcellin Audet, de même que le constructeur de bateaux à vapeur George T. Davie et le 
fabricant de voiles Richard Hudson [qui] fmancent à eux seuls 16,4 % des hypothèques qui représentent 
27,6 % des montants prêtés ! » Ibid., p. 174. 

43 Nous avons inclus le seul pilote présent dans le corpus des créanciers dans la catégorie des marins. 

44 David Bruce Farrell, A Fleet ofShipowners, p. 13. 
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Normand a quant à elle remarqué, pour le port de Québec, une nette prépondérance des 

intérêts maritimes (<< shipping interests ») 45. 

45 Les «intérêts maritimes» (shipping interest) désignent les individus intéressés financièrement par le 
transport maritime, dont le métier est lié au secteur maritime, mais qui n'exercent pas de métier lié à la 
navigation. Nous retrouvons parmi eux les « [ ... ] « propriétaires-gérants» de compagnies de navigation 
ou d'assurance maritime [et les] agents de fret. » Ce sont des individus qui exercent un métier de terre, et 
qui sont directement intéressés par la navigation. F. Normand, op. cit., p. 173. 
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TABLEAU 3.3 

Professions des créanciers impliqués dans le financement de la flotte régionale 

REGION DE CATEGORIE PROFESSION NBR 
RÉSIDENCE PROFESSIONNELLE DÉCLARÉE 
Bas-Saint-Laurent métiers de l'eau Mariner 31 --------- -------

Pilot 1 --
Trader 1 

Total métiers de l'eau 33 
métiers de terre Advocate 2 --------

Esquire 1 
-~-------

Gentleman 3 --------- ------

Merchant 20 
Total métiers de terre 26 
indéterminés ~nt_ 1 -- --------

Widow 2 
--------

Wife of 5 
Total indéterminés 8 

Total Bas-Saint-Laurent 67 
Autres régions métiers de l'eau Mariner 69 

--~--

Sailmaker 13 ---- ---

Shipowner 1 
Trader 5 

Total métiers de l'eau 88 
métiers de terre Accountant 2 

--

Advocate 5 
~~----------- -------
Baker 1 

---

.!!~urgeois --- 1 
Broker 2 -------
Carter 1 ---1--------

District Magistrat 2 
Farmer 6 -- --------

Gentleman 1 -

,----Grocer -- 3 r--------
Hardware Merchant 5 ----r----------------
Lumber Merchant 2 ----r------------
Merchant 46 --r--
Professor 1 --r-------------
Rentier 1 ------- -------
Senator of Canada 1 

Total métiers de terre 80 
indéterminés _~~_nt ______ 1 _. __ ._._-~-------- -------- _.-.. ---- --

Joiner 1 r--------
Spinster 1 ---------

Widow 4 
~,----------------- -------------

Wife of 1 
Total indéterminés 8 

Total Autres régions 176 
TOTAL 243 

Source: Registres de l'immatriculation maritime du Canada, 1875-1920. 
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Conclusion 

Nous avons observé, dans ce chapitre, les propriétaires et les bailleurs de fonds 

impliqués dans le renouvellement de la flotte de navires du Bas-Saint-Laurent. Nous 

avons d'abord trouvé que les activités d'investissement et de financement étaient 

assurées essentiellement par des individus. Malgré l'implication limitée et tardive des 

entreprises, au début du :xxe siècle, leur présence est un signe évident de la 

transformation des activités d'affaires. Soulignons que ces entreprises sont un peu mieux 

représentées parmi les créanciers. 

Parmi les propriétaires, plus des trois quarts exercent des métiers de l'eau: il s'agit de 

propriétaires-opérateurs concentrés sur les rives de l'estuaire. Quoique moins nombreux, 

les individus rattachés au secteur du commerce se distinguent de manière significative 

du côté des métiers de terre. 

Par ailleurs, nous avons trouvé dans les opérations de financement la manifestation de 

relations interrégionales soutenues. En effet, le financement provient en grande partie de 

l'extérieur de la région: les investisseurs bas-Iaurentiens font appel à 75 % à des 

prêteurs (individus et entreprises) extrarégionaux. Notons que les entreprises qui 

consentent les prêts sont, pour leur part, surtout situées à l'extérieur de la région. Encore 

une fois, on note la présence majoritaire des marins et de professions liées au commerce 

dans les transactions d'hypothèques. 

Dans un contexte de ralentissement des investissements, il serait tout à propos de 

s'interroger sur la capacité des Bas-Laurentiens à assumer la transition aux nouvelles 

activités économiques en croissance dans la région, notamment les activités 
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d'exploitation forestière. Mais auparavant, il faudrait vérifier comment les acteurs ont 

été amenés à participer aux activités maritimes. L'investissement dans un navire 

représentait-il une opportunité ou un réel intérêt? Il convient également de se demander 

si une partie des profits tirés de la propriété maritime ont été réinvestis46 dans la région 

dans l'industrie forestière. Autant de questions qui mériteraient maintenant d'être 

explorées. 

46 Seul le financement externe des navires (capitaux provenant de la région et de l'extérieur) a été abordé 
dans ce chapitre. Toutefois, les sources de financement interne (par l'accumulation de profits réinvestis) 
pourraient aussi être considérées et permettre d'avoir une vue plus étayée de la participation des Bas
Laurentiens aux activités économiques régionales. 



CONCLUSION 

Notre recherche sur l'histoire maritime du Bas-Saint-Laurent visait principalement à 

mieux comprendre les transformations de la batellerie régionale et de la propriété des 

navires de commerce du dernier quart du XIXe aux premières décennies du XXe siècle. 

Nous avons choisi de centrer nos investigations sur la frange littorale du territoire, là où 

les propriétaires et les bailleurs de fonds étaient les plus nombreux. 

La reconstitution de la flotte de navires actifs nous ad' abord permis de mettre en 

lumière la grande vitalité des transports par eau dans la région et l'importance, jusqu'à la 

toute fin du XIXe siècle, de cette industrie dans la commercialisation des ressources 

locales (foin, pommes de terre et beurre, bois de chauffage, puis produits des scieries, 

etc.). Par la suite, le déclin progressif du nombre de navires nous est apparu avant tout 

lié à l'essor du transport ferroviaire et à l'expansion de l'industrie du sciage. 

Tout au long de la période considérée, les navires du bas estuaire se sont révélés de taille 

modeste, conformes aux besoins des usagers (cabotage) et, surtout, adaptés aux 

caractéristiques du relief du littoral. Les bâtiments à voiles ont toujours prédominé. 

Pareille configuration de la flotte ne saurait pour autant être interprétée comme l'indice 

d'un retard. Ainsi, dans la mesure où les voiliers répondent aux exigences de transport 

commercial, la prévalence de la voile n'est pas forcément le signe d'un recul 
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économique ou d'un échec de l'entrepreneurshipl. À notre avis, l'apparition, au fil des 

ans, d'un petit contingent de vapeurs témoignerait même d'une certaine ouverture aux 

nouvelles technologies, tout en s'accordant avec les ressources fmancières limitées des 

nverams. 

L'analyse détaillée des transactions sur les navires nous a permis de distinguer deux 

types d'investisseurs: les propriétaires responsables de l'enregistrement d'un nouveau 

navire, d'une part, et la clientèle du marché de l'usagé en émergence depuis le début du 

xxe siècle, d'autre part. La vaste majorité des propriétaires de navires sont des 

navigateurs. Néanmoins, certains marchands établis dans les vieilles paroisses côtières 

sont aussi très fortement représentés parmi les acquéreurs. 

Nous avons mis en évidence des liens de dépendance très étroits entre le groupe des 

navigants et les créanciers issus du secteur du commerce (les « intérêts maritimes»). En 

1 Voir à ce sujet le chapitre 6, plus particulièrement les pages 137 à 142, Helge W. Nordvik, « The 
Shipping Industries of the Scandinavian Countries, 1850-1914», dans Lewis R. Fischer et Gerald E. 
Panting, Change and Adaptation in Maritime History: The North Atlantic Fleets in the Nineteenth 
Century, St. John's, Memorial University ofNewfoundland, Maritime History Group, 1985. Ainsi que le 
rappelle Nordvik dans son étude des flottes des pays scandinaves, la lente introduction de la vapeur a 
souvent été interprétée à tort. On a notamment allégué le conservatisme des propriétaires de navires. 
L'auteur affmne plutôt que la persistance de la voile relève de ses avantages dans certains commerces 
(faible coût, efficacité des clipper-ship) et ce, en dépit de la compétition croissante de la vapeur. On a 
aussi évoqué le coût élevé de la transition à la vapeur. Toutefois, la présence de capitaux disponibles vient 
contredire cette hypothèse. Tel que l'affirme Nordvik, c'est simplement que « [ ... ] it did not appear 
profitable to invest in steam as long as shipowners could find profitable employment for their sailing 
vessels. » Ibid., p. 138. 

Les mêmes constats ont été fait relativement aux flottes de l'est du Canada. Les historiens ont remarqué 
que l'utilisation des voiliers s'était accrue dans le commerce atlantique entre 1850 et 1880. Cette 
croissance s'explique notamment par la hausse significative de la productivité des voiliers (augmentation 
de la taille des navires et améliorations dans les gréements), laquelle contribue à retarder l'incursion de la 
vapeur. Les voiliers continuent de même à participer plus activement que les vapeurs dans certains 
commerces (grain, bois et pétrole) et ce, jusque dans les années 1870. Encore ici, il ne semble pas y avoir 
eu échec ou incapacité des entrepreneurs à passer à la technologie de la vapeur. Les marchands, plutôt que 
d'adopter la vapeur, ont simplement diversifié leurs actifs en investissant dans d'autres secteurs de 
l'économie régionale (nourriture et boissons, textile, fmance). Voir à ce sujet David Alexander et 
Rosemary Ommer, dir., Volumes Not Values: Canadian Sailing Ships and World Trades, St. John's, 
Memorial University ofNewfound1and, Maritime History Group, 1979. 
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règle générale, les Bas-laurentiens ne trouvèrent pas sur place les fonds suffisants pour 

soutenir l'exploitation et l'entretien de leurs navires. Aussi durent-ils se tourner vers le 

capital extrarégional pour combler une part significative de leurs besoins. Les régions de 

Québec et de Charlevoix ont à elles seules consenti autour de 43 % des prêts. 

En dépit d'investissements relativement constants, l'industrie maritime ne semble pas 

avoir représenté une véritable source d'enrichissement au cours des années qui nous 

intéressent. La propriété d'un navire répondait en fait à un besoin de transport à faible 

coût, et rien n'indique qu'elle ait pu constituer une base de capitalisation pour la plupart 

des entrepreneurs. C'est du moins ce que suggère la très grande instabilité de la propriété 

qui s'est dégagée de l'examen des transactions d'achats et de ventes. 

Au terme de cette recherche, les stratégies d'acquisition ou de prise de contrôle des 

navires mériteraient certainement d'être scrutées de manière plus approfondie. Notre 

travail a permis de poser quelques jalons pour l'étude de l'économie du transport par eau 

dans le bas estuaire du Saint-Laurent. Il serait maintenant utile d'explorer davantage les 

profils entrepreneuriaux et la nature des relations d'affaires (partenariats, modèles 

d'investissements, etc.), afin de mieux évaluer le rôle des solidarités locales et des 

réseaux familiaux dans l'entreprise de navigation commerciale. D'un point de vue plus 

général, d'autres aspects encore méconnus du dynamisme des populations littorales, 

dont la diversification des activités économiques et l'exercice de la pluriactivité 

maritime, pourraient être mis en lumière grâce au recours à des sources 

complémentaires, les listes nominatives du recensement canadien, les annuaIres de 

commerce et la presse locale, notamment. 
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